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OBSERVATIONS 

Sur  lui  article  du  Journal  de  Paris , du 
sextioi  6 floréal , relatif  à l’ouvrage 
intitulé  : La  Cause  des  Pères  ; 

y 

ET  RÉPONSE 
DU  CITOYEN  MOREIÆET; 
mix  reproches  du  représentant  Chazal. 


L ARTicLÊ  sur  lequel  on  se  propose  de  faira 
ici  quelques  observations  , est  une  critique  de 
l’ouvrage  intitulé  : La  Cause  des  Pères  j où 
l’on  combat  un  projet  de  décret  contre  les  père^^ 
et  mères  , aïeuls  et  aïeules  d’émigrés,  présenté 
par  Chazal  , distribué  à la  Convention  le  20 
nivôse,  mais  qui  n’a  eu  de  publicité  qu’au  com- 
mencement du  mois  floréal  , où  il  a été  lu 
le  2 , débattu  le  6 , le  7 et  le  8 , et  adopté  dans 
presque  toutes  ses  dispositions. 

L’auteur  de  la  Cause  des  Pères  , en  traitant 
ce  sujet , et  en  combattant  le  projet  , n’avoic 
fait  que  seconder  le  désir  bien  prononcé  de  la 
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Convention , d’appeller  à son  secours  ropinion 
publique  par  la  liberté  la  plus  entière  de  la 
discussion.  Nos  législateurs  invoquent  la  lu- 
mière et  la  vérité  , qui  ne  peuvent  être  que  le 
fruit  de  la  liberté  de  la  presse  et  le  résultat  des 
réflexions  des  hommes  instruits  et  raisonnables 
qui  forment  Topinion  publique. 

Mais  pour  obtenir  ce  résultat , il  est  besoin 
de  temps  et  de  quelque  intervalle  entre  le 
moment  où  un  projet  de  décret  est  cbnnu  , 
et  celui  où  il  est  porté  à l’assemblée  et  dis- 
cuté ; car  si  la  discussion  à l’assemblée  précède 
celle  qui  peut  se  faire  dans  le  public  , il  est  im- 
possible que  la  Convention  soit  éclairée  par 
ropinion  publique  , et  que  l’opinion  publique 
soit  elle-même  formée.  • 

Je  vois , avec  peine  , que  cet  inconvénient 
à eu  lieu  dans  la  manière  dont  s’est  traitée  à 
la  Convention  la  question  relative  aux  père» 
et  mères  d’émigrés. 

Le  premier  ouvrage , de  quelque  étendue  qui 
ait  paru  sur  cette  matière  , est  celui  que  je 
viens  de  citer.  Il  n a été  distribuée  à la  Con- 
vention , et  rendu  public  , que  le  premier 
floréal.  Or , dès  le  lendemain , le  député  Chazcil 
a lu  son  rapport,  La  question  a été  renvoyée 
à trois  jours  de-là  , et  ramenée  sextidi , septidi 
€t  octidi.  Tous  les  articles  du  decret  ont  ete 
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a(36ptés  ,'sans  qu’aucun  membre  de  l’assembléo. 
ait  presque  élevé  de  débats  , ni  combattu  au- 
cune de  ces  memes  dispositions  contre  les- 
quelles l’auteur  de  la  Cause  des  Pères  avoit  fait 
des  objections  graves  , et  qu’il  eût  éié  juste  de 
discuter. 

Cette  précipitation  paroît  avoir  été  la  suite 
d’une  opinion  qu’on  a répandue  avec  une 
grande  affectation  ; que  le  décret  de  Chazal 
éîoit  un  grand  adoucissement  aux  loix  qui , en 
poursuivant  les  émigrés  , avoient  attaqué  aussi 
les  pères  et  mères  dans  leurs  personnes  et 
dans  leurs  biens. 

Le  séquestre  , la  détention  , la^çbarge  im- 
posée de  payer  des  hommes  armés  aux  fron- 
tières , devant,  selon  le  projet  , cesser  pour 
les  pères  et  mères  d’émigrés  , ou  n’a  montré  le 
décret  que  par  ces^  côtés  ; et , en  ne  laissant 
'pas  le  temps  de  reconnoître  tout  ce  qu’il  a de 
dur  et  de  cruel  dans  ses  autres  dispositions  , 
"’on  a entraîné  les  opinions  ébranlées  d’ailleurs  , 
et  dirigées  vers  ce  but  par  deux  mobiles  puis- 
sans  , le  besoin  des  finances  et  l’indignation 
contre  les  émigrés. 

L’influence  de  ces  deux  motifs  , sur  la  déci- 
^sion  d’une  semblable  question  , ne  peut  être 
approuvée  ni  par  la  justice,  ni  par  la  raison.  Le 
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tesoîn  ne  sauroit  légitimer  une  injustice  , et 
ne  peut  et  ne  doit  jamais  déterminer  une  ope- 
ration injuste  ; et  quant  à îa  haine  que  méri- 
ient  les  enligrés  , elle  est  absolument  étran- 
geie  ICI,  par  la  grande  raison  que  les  pères  et 
nieres  aïeuls  et  aïeules  des  émigrés  que  frappe 
et  spolie  le  décret  , ne  sont  ni  émigrés  ni 
complices  de  l’émigration  de  leurs  enfans.’  ' 
Reste  donc  seulement  cette  opinion  de  l’a- 
doucissement apporté  par  le  projet  de  décret 
de  Chazal  aux  lorx  antérieures  ; opinion  qui  a 
servi,  pbur  ainsi  dire  , de  véhicule  au  décret 
lui-méme  pour  le  faire  adopter , et  c’est  pré- 
cisément ce  moyen  qu’a  voulu  employer  l’au- 
teur de  1 article  inséré  au  journal  de  Paris  de 
sextidî,  et  qu’il  parolt  avoir  emuloyé  en  effet 

avec  quelque  succès , selon  ceux  qui  ont  suivi 
Ja  marche  de  l’assemblé e. 

Ce  succès  même  pourra  faire  regarder, 
comme  inutile  désormais  , la  réponse  que  j’en- 
treprends ici  de  faire  à mon  critique  ; mais  il 
faut  pardonner  à un  auteur  k manie  de  dé- 
fendre son  ouvrage;  et  d’ailleurs,  peût-étreen 
me  défendant  moi-niéme,  répondrai-je  encore 
quelque  jour  sur  la  quesiion  intéressante  que 
) ai  traitée  , et  qui  peut  encore  , à l’instar  de 

tant  d autres , être  ramenée  et  discutée  de  noa- 
veau. 
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Je  dais  rendre  justice  au  critique , iî  ne  mal- 
traite point  l’auteur  ; il  n’en  veut  qu’à  la  cause  , 
aux  pères  et  mères  des  émigrés  , ou  plutôt  à, 
leurs  biens  ; et  pour  réconcilier  l’opinion  au 
projet  de  Ghazal  , il  se  contente  d’établir  ^ 
comme  il  peut , que  la  loi  proposée  n’est  point 
une  spoliation  à exercer  sur  les  pères  et  mères , 
aïeuls  et  aïeules  des  émigrés  , et  que  c’est  , 
au  contraire  , un  projet  d’adoucissement  à la 
condition  que  leur  inflige  la  loi  du  28  mars 
1793  ; loi  , dit-il,  obligeamment  , qui  m’étoit 
sans  doute  inconnue  , lorsque  j’ai  vu  , dans  le 
projet  de  Chazal , une  odieuse  spoliation. 

Le  raisonnement  du  critique  se  réduit  à 
ceci. 

Le  décret  du  28  mars  1795  est  plus  dur  que 
celui  que  propose  Cbazal  en  1795  ; donc  celui- 
ci  n’est  pas  une  spoliation.  Si  le  citoyen  P.  L.  ^ 
condamné  par  un  tribunal  à payer  une  somme 
de  100  mille  francs  qu’il  ne  doit  point , et  en. 
appellant  à un  autre  tribunal , étoit  condamné 
à payer  5o  mille  francs  qu’il  ne  doit  pas  davan- 
tage , trouveroit-il  bon  que  son  avocat  et  son 
procureur  lui  disent  qu’il  ne  peut  pas  se 
plaindre , puisque  la  seconde  sentence  est  ua 
adoucissement  de  la  première? 

Par  cette  meme  raison , le  critique  a tort  de 
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supposer  que  je  n’ai  pu  voir  , dans  le  projet  de 
Chazal , une  spoliation  , que  parce  que  la  loi 
du  28  mars  m étoit  inconnue  5 puisque , pour 
juger  si  une  loi  proposée  aujourd’hui  est  spo- 
liatrice et  injuste  , il  n’est  nullement  néces- 
saire de  connoitre  aucune  autre  loi  antérieure, 
dont  les  injustices,  plus  grandes  ou  moindres, 
ne  changent  rien  à celles  dont  une  loi  nou- 
velle peut  être  souillée. 

Je  ne  conçois  pas  même  comment  il  a pu 
donner  cette  bénigne  interprétation  à d’erreur 
dont  il  me  croit  coupable  envers  le  projet  de 
Chazal , ear  s’il  a lu  mon  écrit  avant  de  le 
combattre  il  aura  pu  y voir  le  décret  du  28 
mars  1798,  cité  et  transcrit  en  quatre  endroits, 
savoir,  à la  page  4o , à la  page  64 , à la  page 
70  et  à la  page  101.  Je  ne  puis  donc  m’ex- 
cuser du  jugement  que  je  porte  du  projet  de 
Chazal,  sur  ce  que  la  loi  du  28  mars  m’étoit 
inconnue  ; ce  qui  ne  pourroit  d’ailleurs  me 
justifier  que  d’après  la  logique  du  citoyen  P. 
L.  , qid  me  sernble  n’appartenir  qu’à  lui  seul. 

Dans  Fénuinération  qu’il  fait  des  différences 
entre  la  loi  du  28  mars  et  celle  que  propose 
Cb  azal,  et  dans  les  conséquences  qu’il  en  tire*^ 
le  critique  ne  raisonne  pas  mieux. 

Ces  différences  sont  au  nombre  de  six.  Je 
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ne  les  transcrirai  pas  ici , parce  que  les  lec- 
teurs les  trouveront  dans  le  journal  de  sex- 
tidi.  Je  me  contenterai  d’une  courte  observa- 
tion sur  chacune. 

1^.  De  ce  que  la  nouvelle  loi  rend  ( notez 
rend  ) , aux  pères  et  mères  d’émigrés , la  pro- 
priété de  vingt  mille  livres  et  une  part  d’en- 
fant , et  les  parts  de  leurs  enfans  non  émi- 
grés , au  lieu  que  la  loi  du  28  mars  et  celle 
du  i5  septembre  a voient  mis  tous  les  biens 
des  pères  et  mères  d’émigrés  sous  la  main  de 
la  nation,  il  ne  s’ensuit  point  du  tout  que  la 
première  de  ces  lois  soit  moins  cruelle  que  la 
seconde  , ce  que  le  rapprochement  seul  fait 
sentir;  puisque  la  mise  des  biens  sous  la  main 
de  la  nation  , et  le  séquestre  n’étoient  après 
tout  .qu’une  mesure  provisoire  > sur  laquelle 
on  pouvoir  espérer  qu’on  reviendroit , au  lieu 
que  le  projet  de  Chazal  spolie  , hic  et  nuncy 
les  pères  et  mères  , de  toutes  les  parts  reve- 
nant à leurs  enfans  par  les  lois  de  succession, 
et  comme  je  l’ai  expliqué  , en  quelques  cas 
de  quatre  et  cinq  sixièmes  de  leurs  biens  \ ^ 
2®.  Le  projet  de  Chazal  rend , il  est  vrai  , 
aux  ascendans  , les  .successions  collatérales 
qui  pouvoient  échoir  aux  émigrés  pendant 
cinquante  ans , et  dont  le  décret  du  28  mars 
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faisoit  la  nation  héritière,  et  j’ai  relevé  cetto 
difiérence  à l’avantage  de  la  nouvelle  loi,  aux 
pages  66  et  67.  Mais,  après  avoir  fait  sentir 
I injustice  de  cette  disposition  dans  la  loi  d’Os- 
selin,  j ai  observé  quil  étoit  à craindre  que, 
« pour  ne  pas  revenir  sur  des  lois  déjà  faites  , 
on  n’adoptât,  du  plan  de  Chazal , que  les 
» dispositions  rigoureuses  , et  non  les  ado-u- 
M cissemens  que  Ini-méme  y apporte,  et  que 
51  cette  combinaison  du  nouveau  décret  avec 
« la  loi  existante  donneroit  un  résultat  cruel  w. 
Par  où  I on  voit  que  je  reconnois  moi-méme 
qu'en  ce  paint,  le  décret  de  Chazal  adoucit 
la  loi  d’Osselin , ce  qui  n’empéche  point  du 
tout  que  la  loi  nouvelle  ne  soit  beaucoup  plus 
ciuelie  que  1 ancienne,  en  d’ autres  points , et 
notamment,  ainsi  que  je  l’ai  remarqué  dans 
1 addition  bien  importante,  sans  doute,  des 
aïeuls  et  aïeules  aux  pères  et  mères , les  seuls 
frappés  par  la  loi  d’Osselin , et  des  pères  et 
mères  des  enfans  majeurs  émigrés; 

3®.  Que  le  projet  de  Chazal  décharge  les 
pères  et  mères  , nue  fois  spoliés  , de  la  por- 
tion revenant  après  leur  mort  q leurs  enfans 
émigrés,  les  décharge,  dis-je,  de  l’entretien 
de  deux  hommes  par  chaque  enfant , qu’exi- 
ge oit  deux  la  loi  du  mars;  je  ne  vpis  4 
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cela  aucun  adoucissement;  il  est  trop  clair 
que  pour  beaucoup  de  pères  qui  ont  des  en- 
fans  émigrés  , il  sera  bien  plus  dur  de  se  voir 
enlever  à toujours  , le  quart  ou  le  tiers  , ou  la 
moitié  de  leur  propriété,  que  de  fournir  à l’en- 
tretien de  deux  hommes  armés,  tant  que  du- 
rera la  guerre, 

4*^.  Voici  un  grand  argument  du  critique  : 
la  loi  du  i3  septembre  a emprisonné  les  pa- 
rens  d’émigrés;  le  projet  annoncé  les  délivre. 

Et , où.  en  sommes-nous,  grand  dieu  ! si 
l’on  peut  nous  ‘donner  la  cessation  de  l’ini- 
quité la  plus  révoltante  , comme  un  adou- 
cissement pour  lequel  on  doive  supporter  une 
insigne  violation  de  tous  les  droits  de  la  pro- 
priété. Quoi  î parce  qu’on  rendra  au  père  et 
à la  mère' d’un  émigré,  innocens  de  son  émi- 
gration, et  supposés  tels,  la  liberté  qu’ils  n’au- 
roient  jamais  dù  perdre,  parce' qu’on  leur  lais^ 
sera  revoir  la  lumière  dii  jour , leurs  parens  , 
leurs  amis,  après  les  avoir  traités  plus  cruelle- 
ment que  les  esclaves  des  bagnes  d’Alger  et 
de  Tunis,  on  pourra  les  chasser  de  leur  pos- 
session, de  leur  terre  , de  leurs  maisons , leur 
enlever  la  moitié , les  trois  quarts  de  leur 
bien , et  on  appellera  cela  un  adoucissement  I 
Non  : le  critique  n’a  pas  entendu  lui-méme 
ce  q;u’il  a écrit* 


10 


et  6^.  Le  projet  de  Chazal  rédime  les 
familles  des  émigrés  des  formalités  onéreuses 
qu  entrainoit  la  main -mise  établie  par  le  dé- 
cret du  , pour  assurer  le  gage  de  la  natioit 
dans  les  successions  et  les  partages , et  en 
iiîëme-temps  de  la  qualification  odieuse  de 
pareils  d émigrés  , qui  pouvoit  les  exposer  à 
des  périls. 

L avantage  que  voit  le  critique  pour  le  père  de 
famille  , a se  rédimer  des  formalités  onéreuses 
et  des  aeoats  et  procès  qu’il  peut  avoir  avec  la 
nation  , en  cédant  de  bonne  grâce  la  moitié 
ou  les  trois  quarts  de  son  bien  , est  absolu- 
ment du  même  genre  que  celui  que  Scapiii 
montre  à Argante , à payer  les  deux  cents  pis- 
îoles  qu  il  veut  lui  escroquer , plutôt  que  de 
se  jetter  dans  les  frais  et  les  embarras  d’un 
piocés  dont  il  lui  fait  un  tableau  si  vrai  et  si 
comique  : donnez  , lui  dit-il , cet  argent~là 
à cet  honirne-ci  ^ ef  rfous  'voilà  hors  cV affaire, 
£t  n est-ce  pas  là  le  marché  que  propose  mon 
critique  , aux  pères  et  mères  d’émigrés?  P^é- 
sigîiez-Yous  à perdre  la  moitié  ou  les  trois  quarts 
de  votre  bien  , et  vous  voilà  hors  de  toutes 
afiaires  avec  la  nation. 

Alais  je  me  reproche  de  sourire  en  un  si 
ti'iste  sujet,  et  je  dirai  simplement  qu’on  n’a 
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pu  et  qu’on  ne  peut  légitimement  , ni  assu- 
jétir  les  pères  et  mères  , innocens  de  l’émi- 
gration de  leurs  en  fans  , à des  formalités  si 
onéreuses,  ni  les  obliger  de  s’en  rédimer,  en 
renonçant  à une  partie  toujours  coUsiderahle, 
jt  souvent  la  plus  considérable  de  leur  pro- 
priété. 

C’est  cette  spoliation  actiaeile  qui  renverse 
tous  les  raisonnemens  du  critique  , et  qui  mo- 
tive au  tribunal  de  la  raison  et  de  la  justice, 
l’improbation  de  la  loi  dont  il  entreprend  ia- 
pologie.  Il  a senti  lui  meme  la  force  de  ce 
motif.  Il  est  bien  vrai,  dit-il  que  le  projet  de 
loi  tend  à jnettre  , dès  ce  moment , entre  les 
mains  de  la  nation  , la  part  des  enfans  émi- 
grés vous  voyez,  ajouie-t-il,  les  indem- 

nités^ les  avantages  quelle  leur  accorde^  et 
qui  surpassent  de  beaucoup  la  privation  qu  elle 
leur  impose. 

Véritablement,  l’emploi  des  mots  d’indem- 
nités et  d’avantages  , déjà  relevé  dans  la  Cause 
des  Pères  , seroit  risible , s’il  n’étoit  odieux. 
De  quel  front , en  quelle  conscience  peut- 
on  appelle!  de  ces  noms,  le  droit  laissé  au 
père  d’émigré , qu'on  dépouille  d'une  moitié  , 
des  trois  quarts  de  son  bien  , de  disposer 
de  ce  qu’on  ne  lui  ôte  pas  ? le  droit  d’ hé' 
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riter  des  successions  collatérales  , que  la 
loi  laisse  à tous  les  autres  citoyens  ? Yexemp^ 
tion  du  paiement  de  deux  hommes  auxfrou^ 
tières  , qui^, n’est  imposée  à aucun  autre  , 
et  enfin  la  cessation  des  persécutions  atta-^ 
chees  au  titre  de  parent  cV émigré,  persécutior^e 
qui  , par  cela  seul  qu  elles  sont  attachées  à 
un  titre  , à un  nom  , sont  une  véritable 
oppression? 

Dans  quelle  langue  a-t-on  jamais  appellé  du 
nom.  d' indemnité  ^ avantage  y ou  d’un  terme 
équivalent , la  cessation  d'une  peine  , d’une 
perte  , d’une  oppression  particulière  , à une 
classe  de  citoyens  qui  en  souffroit  seule  ? Si 
une  portion  des  habitans  d’un  pays  payoit  des 
impôts  exhorbiîans  9 ou  éloit  soumise  à des 
corvées  pénibles  , dont  les  autres  seroient 
exempts  , et  qu’une  législation  plus  juste  les 
en  déchargeât , auroit-on  bonne  grâce  d’ap- 
pellerce  soulagement  une  indemnité  , un  avan- 
tage? et  l’expression  ne  seroit-elle  pas  souve- 
rainement ridicule  , si  ce  soulagement  ne  leur 
étoit  accordé  qu’en  les  spoliant  chacun  de  la 
moitié  , des  trois  quarts  de  leurs  jibssessions  ? 

On  peut  bien  aussi  s’étonner  et  sourire  de 
voir  le  critique  aller  encore  plus  loin,  dans  les 
éloges  qu’il  donne  à la  douceur  des  dispositions 


du  projet  de  Cbazal  ; il  nous  dît  que  c’est  évi^ 
clemmentun  sacrifice  que  fait  la  nation  , bien 
loin  que  ce  soit  une  'vexation  qu'celle  exerce 
envers  les  pères  et  mères  des  émigrés. 

Appeüer  sacrifice  une  restitution  , un  retour 
de  la  nation  à la  justice  distributive  , àl’égalité 
de  tous  les  citoyens  devant  la  loi , à la  maxime 
■sacrée  que  les  fautes  sont  personnelles,  et  que 
nul  ne  peut  être  puni  pour  les  fautes  d’autrui  , 
c’est  un  désordre  pitoyable  dans  les  idées  , une 
alteiation  effrayante  dans  les  sentimens  , et 
un  abus  choquant  du  langage. 

J entends  bien  que  fauteur  veut  dire  qu’en 
renonçant  au  projet  de  Chazal,  la  nation  aura 
de  moins  toute  la  portion  des  biens  des  pères 
et  mères  d’émigrés  dont  on  lui  propose  de  s’em^ 
^arer  , et  que  c est  la  ce  qu  i!  appelle  un  sacri- 
hce;  mais  on  ne  peut  sacrifier  que  ce  qu’on 
possède  déjà  , et  ce  qu’on  possède  légitime-* 
ment  : or  , ces  conditions  ne  sont  pas  rem- 
plies ici , la  nation  n’étant  point  encore  en 
possession  réelle  de  ces  biens  , et  bien  moins 
encore  en  possession  légitime  , et  ne  pouvant, 
en  aucune  manière  , et  par  aucune  sorte  de  loi, 
la  rendre  telle  si  elle  ne  l’est  pas. 

Enfin  , le  citoyen  P,  L.  a si  bien  pris  son  parti 
de  trouver  doux  le  projet  de  Chazal , qu’il  voit 


cette  douceur , jusques  dans  l’amende  du  qua- 
cli  uple  , prononcée  Contre  les  fausses  déclara- 
rations  ; peiné  dont  on  a prouvé  , dans  la  Cause 
des  Pères  , qu’elle  est  exborbitante  , inégale 
et  arbitraire  ; et  la  raison  dont  il  s’appuie  est  f 
curieuse.  C’est  un  grand  ménagement , dit-il  , j 


de  s’en  remettre  aux  pères  d’émigrés  , au  lieu 
de  faire  faire  des  recberebes  , vérifications  , 


estimations  de  leurs  propriétés  ; et  c’est  pour  ^ 
leur  épargner  les  inquisitions  qu’on  établit  des  | 
peines  contre  les  fausses  déclarations.  Mais  | 
cet  adoucissement  est  si  peu  réel  , que  la  | 
plupart  des  pères,  et  j’en  connoisqui  sont  dans  | 
cette  disposition  , ne  feront  point  de  déclara- 
tiens  , et  laisseront  faire  les  recherches  et  esti-  | 
mations  , et^c.  d’office  par  des  préposés  natio-  | 
naux  , pour  ne  pas  s’exposer  à la  peine  exhor-  | 
bitaote  qui  peut  suivre  d’une  déclaration  | 
inexacte.  D’ailleurs,  c’est  1 ensemble  de  cette  | 
disposition  de  la  loi  qu’il  faut  voir  ; délation  en-  | 
couragée  ; difficulté  de  mettre  une  exactitude  ^ 
rigoureuse  dans  la  déclaration  ; arbitraire  dans- 1 
la  manière  dont  elle  sera  jugée  j et  excès  de 
la  peine  encourue  ; c est  tout  cela  qu  il  est  | 
absurde  d’appelîer  un  adoucissement. 

Le  critique  finit  en  déclarant,  avec  une  sorte 
de  solemmté  , que  le  projet  de  Chazal  a été 
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rédigé  ri  après  des  milliers  de  pétitions  de  pères 
di émigrés  qui  se  trompent  trop  hciireuæ  de  se 
racheter  par  ce  moyen  des  rigueurs  des  lois 
du  28  mars  et  i3  septembre  ; et  je  cloute^ 
fi  joute-t-il , que  celui  qui  s' est  constitué  défen-> 
Seur  de  la  cause  ' des  peres  (iit  des  pouK^oirs 
souscrits  d* autant  de  signatures  , que  le  projet 
dont  il  s agit  a eu  de  promoteurs  et  de  sollici- 
teurs. 

J’ignore  comment  il  a pu  arriver  Yjue  des 
milliers  de  pères  de  familles  aient  demandé  en 
grâce  , que  selon  le  projet  de  Chazai  , on  les 
spoiiat  dés  à-présent  et  avant  leur  mort  de 
toutes  les  portions  de  leurs  propriétés  actuelles 
qui  peuvent  revenir  à leurs  enfans  émigrés  par 
succession;  qu’on  les  forçât,  comme  il  doit 
arriver  dans  une  iniinité  de  cas  , d’abandonner 
la  maison  , la  terre  de  leurs  ayeux  ; qu’on  leur 
donnât  en  créances  sur  la  nation  le  capital  ou 
le  revenu  indépendant  qu’ils  trouvent  dans  la 
jouissance  de  leur  ancienne  propriété  etc. 
je  dirai  au  citoyen  P.  L».  que  je  ne  puis  le 
croire  , quoiqu  il  l’assure  si  solemnellement  ^ 
parce  que  je  ne  le  croircws  pas  si  je  i ’avois  vu 
nioi-méme  ; c est  tout  ce  que  puis  montrer 
de  deférence  à son  affirmation. 

<1  II  me  Tient  aussi  un  scrupule  ; le  citoyei^ 
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V.  L.  nauroît-il  pas  oublié  une  cirCônstaiîcé  j 

importante , celle  de  l’époque  , où  les  pères  | 

et  mères  ont  fait  des  demandes  si  élranses  ' 
' ^ i 

et  montré  une  si  admirable  résignation?  | 

On  comprend  en  effet  comment  , sons  ia  ^ 
tyrannie  de  Robespierre  , de  mallieurenx  pèreâ 
et  mères  d’émigrés  , dont  les  biens  étoient 
séquestrés  , cjui  étoient  en  prison  , manquant 
de  tout  , la  mort  suspendue  sur  leurs  têtes , ont  | 
pu  desirer  et  demander  aux  comités  occupés 
des  affaires  des  émigrés , et  exécutant  contre 
eux  les  lois  du  28  mars  et  du  j5  septembre  ^ 
qu  011  leur  prît  une  bonne  fois  tout  ce  qu’on 
voLiloit  de  leurs  biens  ^ et  qu’on  les  laissât  jouir 
en  liberté  et  en  paix  de  la  portion  qui  leur 
resteroit. 

Ce  sont  vraisemblablement  des  pétitions  de 
ce  genre  , dont  le  citoyen  P*  L*  aura  trouvé  des 
traces  dans  les  bureaux  des  comités  de  Robes-^ 
pierre  ; mais  que  depuis  que  la  Convention  a 
annoncé  le  retour  de  la  justice  et  le  respect 
pour  les  propriétés  , on  ait  formé  des  milliers 
de  semblables  demandes  , c’est  ce  Cju’il  m'est 
impossible  de  croire. 

Je  demanderai  aussi  comment , depuis  le  20 
ventôse,  époque  où  le  projet  de  Chazal  a été 
distribué  aux  seuls  membres  de  la  Conven- 


tion 


in 

{ion  , et  non  rendu  public  au  2 floréal  , oi\ 
Chazai  a lu  son  rapport  à la  Convention  , es- 
pace de  quarante  et  quelques  jours  , des 
milliers  de  père  de  famille  auront  pu  prendre 
Connoissance  du  projet  , et  se  précipiter  en 
foule  aux  bureaux  du  comité  des  finances 
pour  en  solliciter  l’exécution.  Je  fais  tous  mes 
lecteurs  juges  de  l’invraisemblance. 

Enfin , quand  ce  fait  seroit  aussi  constant 
qu’il  est  invraisemblable  , je  n’y  verrois  qu’une 
preuve  de  plus  de  l’excès  d’oppression  sous 
laquelle  gémissoient  les  pères  et  mères  , par 
les  décrets  du  mars  et  du  i3  septembrb  , 
et  non  pas  une  apologie  du  projet  de  Chazai^ 
ni  une  preuve  que  ce  projet  n’est  pas  , selon 
l’expression  du  critique  , d*une  rigueur  in- 
juste. 

Le  critique  me  reproche  de  m etre  constitué 
le  défenseur  de  la  cause  des  pères  sans  pou- 
voirs ; il  me  fait , en  vérité  ^ trop  beau  jeu.  Des 
pouvoirs!  en  faut-il  pour  défendre  la  vérité  , 
l’humanité  , la  justice  ? Je  me  les  donite  à moi- 
même  y et  ils  sont  valides.  S’il  est  des  pères 
assez  foibles  pour  se  résigner  avec  patience  à 
l’oppression  et  à la  spoliation  contre  lesquelles 
je  m’élève  , je  les  en  défendrai  malgré  eux  , 
bien  sûr  qu’en  soutenant  les  droits  de  la  raison 
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et  de  la  justice , je  défends  les  vrais  intérêts  de 
mes  concitoyens  et  de  mon  pays , et  j’ajouterai 
ceux  de  tous  les  pays  -et  de  tous  les  peuples.  ' 

Signé  A.  MORELLET. 


le  7 floiéâî  de  l’an  troisième. 
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REPONSE 

DU  CITOYEN  MORELLET, 

Aux  reproches  du  représentant  Chazàl  , 
dans  la  séance  du  8 floréal, , 


J’a  vois  fini  les  remarques  qu'on  vient  de  lire, 
et  je  les  envoyois  à l’imprimeur  , lorsque  j’aî 
vu  dans  la  Feuille  du  Soir  , rendant  compte 
de  la  séance  de  ce  matin  , que  les  derniers  ar- 
ticles du  décret  proposé  par  Chazal  avoient  été 
adoptés  sans  difficulté  ; c’est-à-dire  , sans  dis- 
cussion , ce  qui  ne  m’a  point  du  tout  surpris. 

Mais  ce  qui  ma  , je  l’avoue  , étonné  , sans 
m’émouvoir , c’est  une  déclamation  du  rap- 
porteur qui  a précédé  sa  lecture  , et  dans  la- 
quelle il  laisse  percer  beaucoup  d’humeur, 
pour  ne  rien  dire  de  plus , contre  l’auteur  de 
la  Cause  des  Pères  qui  a combattu  son  projet. 

Il  déclare  au  monde  quil  méprise  lahbé 
Morellet^  auteur  de  cet  ouvrage  ; il  le  taxe 
d’avoir  imprimé  que  lui  Chazal  est  un  brigand 
plus  coupable  que  Danton  , Robespierre  et 
compagnie  ; il  l’invite  à s’épargner  les  frais  de 
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jérémiades , semblables  à celles  qu’il  a publiées 
sous  le  titre  du  Cri  des  Familles  et  de  la 
Cause  des  Pères.  Il  l’accuse  de  s’étre  lamenté 
sur  la  perte  des  biens  du  clergé  , et  finit  par 
l’assurer  que  , malgré  ses  réclamations  , la 
Convention  ne  lui  rendra  point  ses  bénéfices. 

, Je  dirai  un  mot  pour  ma  défense. 

Cette  réponse  du  représentant  Chazal  , à 
tin  écrit  polémique  , .où  l’on  a employé  des 
raisonnemens  réguliers  , n’est  ni  bien  di- 
recte, ni  bien  convaincante  ; mais  elle  est  ex- 
péditive ; et  quand  on  est  pressé  de  faire 
adopter  un  décret  , c’est  un  expédient  com- 
mode de  dire  qu’on  méprise  celui  qui  l’a  com- 
battu , et  qu’il  est  prêtre  ou  noble , et  qu’il  se 
lamente  sur  la  perte  de  ses  bénéfices  , etc. 
Cela  tranche,  comme  on  voit , les  questions  , 
et  dispense  de  tout  examen  ultérieur  ceux  qui 
se  laissent  convaincre  par  de  telles  raisons. 

Il  reste  pourtant  un  danger  pour  celui  qui 
êmploie  de  pareilles  armes.  C’est  la  résistance 
et  la  défense  de  l’auteur  qu’on  attaque  ainsi 
personnellement , au  lieu  de  discuter  ses  rai- 
sons. J espère  faire  voir  au  rapporteur  Chazal 
quzl  eût  mieux  fait,  ou  de  combattre  les  rai-  ' 
sonneniens  de  la  Cause  des  Pères,  ou  s’il  étoit 
résolu  de  n’en  discuter  aucun  , de  ne  pas 


s’attaquer  au  pauvre  auteur  , dont  le  carac- 
tère , digne  de  mépris  ou  d’estime  , la  qualité 
de  prêtre  ou  de  laïc , de  bénéficier  ou  de  simple 
clerc  , ne  font  rien  du  tout  a la  Cause  des 
Pères  et  mères  d’émigrés. 

Je  méprise  , dit  Cliazal , V ahhe  Uorelleb.  Je 
' me  garde  bien  , moi , de  ifiépriser  le  représen- 
! tant  Chazal  ; et  la  preuve  en  est  que  je  veux 
bien  lui  répondre  ; mais  je  conserve  le  droit 
de  rire  du  mépris  de  Chazal. 

Si  Chazal  eut  conservé  la  modération  et  le 
sang-froid  que  doit  toujours  avoir  un  repré- 
sentant au  sein  d’une  assemblée  nationale  , il 
ne  se  fût  pas  laissé  aller  à insulter  si  grossière- 
ment un  citoyen  qu’il  ne  connoît  pas  person- 
nellement ; avec  lequel  il  n a jamais  eu  au- 
cune relation , et  contre  lequel  il  ne  peut 
avoir  d’autre  grief  qu’un  écrit  ^ où  l’on  a 
combattu  ses  opinions  sans  attaquer  sa  per- 
sonne. 

Sa  qualité  de  représentant  devoit  aussi  l’é- 
loigner d’un  procédé  de  ce  genre  par  un  autre 
motif;  c’est  qu’il  n’y  a ni  noblesse  ni  généro- 
sité , ni  sentiment  delà  dignité  de  son  état  à 
injurier  un  simple  citoyen  que  sa  foibiesse  , et 
son  obscurité  dévoient  mettre  àl  abri  d un  coup 
^ porté  de  si  haut. 


Une  telle  violence  fait  penser,  à tous  les  ob- 
servateurs désintéressés,  que  celui  qui  s’y  livre 
n’a  point  de  bonnes  raisons  à apporter  ; et 
quand  le  représentant  Chazal  se  fâche  ,-on  lui 
dit  que  se  fâcher  n’est  pas  répondre. 

Le  mépris  du  rapporteur  Chazal  , pour  moi 
prononcé  à la  tribune  de  la  Convention  , coïn- 
cide avec  une  circonstance  qui  me  rassure  sur 
les  suites  de  sa  déclaration.  C’est  le  8 floréal 
qn  il  in  a honoré  de  ses  injures  ; et  , précisé- 
ment , quatre  jours  auparavant , j'ai  été  désigné 
dans  tous  ies  journaux  , comme  nommé  par  la 
commission  exécutive  d’instruction  publique 
au  nom  et  sous  l’autorité  de  la  Convention  ’ 
professeur  d’économie  publique  et  de  lépisla- 
tion  aux  écoles  centrales  , et  je  reçois  en 
meme-temps  l’acte  de  ma  nomination  ; de 
sorte  que  par  un  contraste  assez  piquant  à re- 
marquer, c’est  au  moment  même  où  la  Con- 
vention agissant , par  sa  commission  d’instrnc- 
tion  publique  , me  montre  quelque  estime 
que  Chazal  déclaré  qu’il  me  méprise  et  qu’il 
me  méprisera  toujours.  Mon  âge,  la  foibW 
e mon  oigane  , et  la  nécessité  de  mettre  en 
ordre  et  de  publier  d’anciens  travaux  , ne  me 
permettent  pas  de  céder  k ces  témoignages  si 
onorables  de  l’estime  de  mes  concitoyens^ 


mais  j’y  trouve  de  quoi  me  dédommager,  avec 
usure , du  mépris  de  Cliazai , qui  eut  pu  venir 
apprendre  à mes  leçons  que  le  représentant 
d une  grande  nation  ne  remplit  pas  les  devoirs 
que  lui  impose  ce  titre  , en  appuyant  un  projet 
de  loi  avec  des  injures  , au  lieu  de  raisons. 

Enfin  , pour  achever  de  repousser  le  mépris 
de  Chazal  , je  lui  dirai  qu’il  ne  sait  pas  à quoi' 
il  s’expose  , en  m’appeilant  V dhhé  Morellet. 
S’il  ne  retire  pas  son  injure  , je  l’appellerai  , 
moi  , monsieur  de  (Jhcizcil  , et  nous  verrons 
beau  jeu  ; et  après  de  telles  insultes  , il  faudra 
se  voir  sur  le  pré  , et  la  question  se  trouvera 
entre  nous  deux  bien  profondément  discutée , 
du  moins  à la  manière  de  Chazal. 

Mais  si  le  mépris  que  m’annonce  Chazal  n’est 
pour  moi  que  risible  , l’imputation  qu’il  m© 
fait  de  1 avmir  traité  de  brigand , a un  caractère 
plus  grave.  Ou  lui,  ou  moi  , nous  avons  un 
tort  bien  grand  ; moi  , si  j’ai  dit  une  pareille 
giossièreté  ; lui , s il  me  l’attribue  , sans  aucune 
espèce  de  prétexte  et  contre  toute  vérité.  Or, 
ce  doute  sera  bientôt  éclairci. 

Je  n’ai  fait  de  rapprochement  de  Robespierre 
et  de  Chazal , ou  plutôt  des  loix  faites  sous 
la  tyrannie  de  Robespierre,  avec  le  profet  de 
Chazal , qu  en  un  seul  endroit,  aux  pag^s  39  , 
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4o  et  4i  , où  , à l’occasion  des  vingt  mille 
livres  de  capital , valeur  du  temps  présent , 
Cjue  Cliazal  lixe  comme  le  minimum  de  for-^ 
tune  qu’on  laissera  immune  aux  pères  et  mères 
cl  émigrés  . qui  ne  donnent  pas  aujourd’hui 
cent  livres  de  revenu  réel , en  marcs  d’ar- 
gent et  en  moyens  de  jouissance  , j’ai  rappelle 
la  loi  du  28  mars  lygù  , qui  avoit  fixé  ce 
meme  vünimurrL  à mille  livres  de  revenu , 
d’où  je  conclus  assez  légitimement , ce  me 
semble  ^ que  la  loi  portée  sous  le  régne  de 
Robespierre  a été  plus  généreuse  envers  les 
pères  et  mères  d’émigrés , que  celle  de  Cliazâl , 
et  que  V indulgence  et  la  bienfaisance  de 
celui-ci  sont^  à V indulgence  et  à la  bienfai- 
sance de  Robespierre , dans  le  rapport  de 
dix  à cent, 

Or^  je  demande  si  c’estdà  dire  que  Chazal 
est  un  brigand  , plus  coupable  que  les  Dan- 
ton , les  Piobespierre  et  compagnie.  Je  de- 
mande comment,  à moins  d’étre  aveuglé  par 
la  passion , on  peut  donner  une  interprétation 
pareille  à la  comparaison  que  je  fais  de  la  ri- 
gueur du  décret  proposé  par  Chazal , avec 
celle  des  décrets  de  Piobespieire  ; car,  encore 
une  fois , il  n’est  question  là  que  de  comparer 
loi  à^loi,  et  non  pas  homme  à homme.  L@ 


tort  que  nous  cherchions  à reconnoltre  n’est 
donc  pas  de  moi , mais  de  Chazal , et  ce  tort 
s’appelle , en  français , un  mensonge  calom- 
nieux. 

Ce  que  dit  Chazal  de  mes  jérémiades  et  de 
mes  lamentations , en  désignant  par  ces  mots 
le  Cri  des  Familles  et  la  Cause  des  Pères  , 
mérite  aussi  d’ëîre  relevé.  Comment  vient-il 
à l’esprit  d’un  homme  raisonnable , d’appeller 
de  ce  nom  des  ouvrages  de  discussion  et  de 
raisonnement , sur  deux  lois  terribles  par  leurs 
effets  , et  qui  vont  faire  le  sort  de  cinquante 
mille  familles.  Ne  faut-il  pas  avoir  perdu  tout 
sentiment,  et  de  la  décence  , et  de  la  justice, 
pour  appeller  de  ces  noms  déiiigrans  des  ré- 
clamations raisonnées  , en  faveur  de  tant 
d’étres  malbeureux  à qui  on  devroît  encore 
une  grande  compassion , en  supposant  meme 
qu’on  ne  fit  qu’exécuter  envers  eux  des  lois 
d’une  justice  rigoureuse  ? 

N’est-ii  pas  intolérable , monstrueux , qu’on 
ose  présenter  les  douleurs  et  les  plaintes  de 
tant  d’infortunés  comme  importunes  et  ridi- 
cules, lorsqu’ils  sollicitent  humblement  la  ré- 
vocation de  lois  aussi  injustes  que  cruelles  , 
qui  vont  être  enr effet  révoquées,  ou  qu’ils 
s’efforcent  de  conjurer  celles  dont  on  les  me- 
nace encore. 
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N’est-il  pas  intolérable,  monstrueux,  qu’on 
ose  appeller  jérémiades  les  prières  d’une 
pauvre  mère  qui  demande  pour  ses  enfans 
1 héritage  de  leur  père  , égorgé  par  un  tri- 
bunal de  sang , et  les  plaintes  douloureuses 
d’un  malheureux  vieillard  et  de  sa  triste 
épouse,  qui  vont  être  précipités  tout-à-coup 
de  l’aisance  dans  la  misère  , et  qui  vont  s’en 
aller  errans  loin  de  leurs  champs  et  de  leurs 
foyers  ^ parce  qu’ils  ont  quelqu’un  de  leurs 
petits  enfans'  émigré. 

Selon  Chazal , je  me  suis  lamenté  aussi  sur 

la  perte  des  biens  du  clergé  , et  j’ai  consigné 
mes  lamentations  et  mes  réclamations  dans  le 
Cri  des  Familles. 

Comme  il  s’est  vendu  tout-à-l’heure  trois 

mille  exemplaires  du  Cri  des  Familles  , une 
nuée  de  témoins  peut  s’élever  contre  moi,  si 
j assure  faussement  que  je  n’ai  pas  dit  un  mot 
oe  la  perte  des  biens  du  clergé  , dans  cette 
brochure.  Elle  n’est  pas  si  considérable  qu’on 
ne  puisse  y trouver  facilement  de  quoi  me 
confondie  , si  je  veux  tromper  ici  mes  lec- 
teurs. 

Or,  je  déclare  qu’en  aucun  endroit  de  cette 
brochure , je  n’ai  dit  un  mot  direct  ni  indi- 
rect de  la  perte  des  biens  du  clergé. 


27 

J’ai  cependant  parlé  des  biens  du  clergé  , 
mais  d’une  manière  qui  auroit  dû  éloigner  ab- 
solument de  l’esprit  de  Chazal  limputation 
qu’il  me  fait  sur  ce  point , s’il  eût  pris  la 
peine  de  me  lire , ou  s’il  avoit  entendu  ce 
qu’il  lisoit. 

En  effet,  à la  page  i5,  ayant  à prouver 
que  la  valeur  des  biens  nationaux , sans  les 
biens  des  condamnés  , suffît  pour  faire  face 
aux  besoins  de  la  nation  , ,je  compte  parmi 
ces  biens  nationaux,  ceux  des  moines  et  ceux 
du  clergé  , avec  les  anciens  domaines  et  les 
biens  des  émigrés  , et  les  produits  des  nou^ 
velles  conquêtes.  Je  demande,  comment  Cha- 
zal a vu  là  des  lamentations  sur  la  perte  des 
biens  du  clergé,  et  si  cette  imputation  n’est 
pas  encore , comme  je  l’ai  annoncé  , calom- 
nieuse et  ridicule. 

Mais  Chazal  ne  connoit  point  toute  son  in- 
justice envers  moi , lorsqu’il  m’intente  cette 
terrible  accusation.  Parmi  les  ecclésiastiques 
que  la  révolution  a ruinés  , je  suis  l’un  de 
ceux  quelle  a maltraités  le  plus , et  mes  amis 
et  les  gens  qui  me  connoissent  savent  que , 
sauf  le  premier  moment  où  nature  pâtit,  j^ai 
pris  mon  mal  en  patience , que  je  n’en  ai 
perdu  ni  le  sommeil^  ni  le  boire  et  le  man* 


ger,  ni  le  courage  de  haïr  et  de  poursuivre 
l’injustice  et  le  crime,  ni  îe  plaisir  de  lue 
moquer  de  l’ignorance  et  de  ia  sottise. 

Et , quand  je  me  serois  plaint  quelques  foî$ 
d avoir  perdu  , du  soir  au  matin  , vingt-cinq 
mille  livres  de  rente  et  presque  septuagé- 
naire, apres  quarante  ans  de  travaux  d’étre 
demeuré  sans  autre  richesse  que  mes  livres 
et  mes  papiers,  seroisje  donc  si  criminel,  et 
jfaudroit-ii  me  dénoncer  à la  Convention  comme 
un  mauvais  citoyen? 

Mais  non  : je  ne  me  plains  point.  La  Con- 
vention, après  une  assez  longue  attente,  m’a 
accordé  une  récompense  nationale  modique, 
liquidée  de  mes  anciens  iraitemens,  et  moti- 
vée sur  la  cause  honorable  de  trente-cinq  ans 
de  travaux  utiles.  Je  ne  lui  demande  pas , 
comme  le  suppose  Cliazal , qu’elle  me  rende 
mes  bénéiices,  dont  j’ai  fait  mon  deuil,  mais 
qu’elle  rende  justice  , qu’elle  rende  leurs  biens 
aux  familles  des  condamnés  par  les  tribunaux 
révolutionnaires , qu’elle  laisse  aux  pères  et 
mères  d’émigrés  , non  complices  de  l’émigra- 
tion de  leurs  enfans  , et  qui  ne  peuvent  être 
regardés  comme  tels  , qu’après  cette  compli- 
cité prouvée  , quelle  leur  laisse  , dis-je  , leur 
propriété , que  leur  assuroient  toutes  les  lois. 
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Je  lui  dernande  qu’elle  me  rende  le  bien  si 
précieux  de  pouvoir  aimer  le  gouvernement 
sous  lequel  je  vis-,  et  que  je  ne  puis  que 
haïr  , s’il  est  injuste.  Yoilà  le  seul  genre  de 
réclamations  que  je  veuille  faire  désormais  , 
que  je  ne  cesserai  de  renouveller  tant  que  la 
liberté  de  la  presse  demeurera  la  sauve-garde 
des  droits  de  l liomme  et  du  citoyen  , et 

memor  ipse  mel  y dàm  xpiritus  hos  rtgst  anus. 


